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Convention de prestation de services 

 
Relative à la mutualisation du Système d’Information Géographique d’Arc Sud 

Bretagne 
 
 

Entre les soussignés : 
 

La Communauté de Communes Arc Sud Bretagne, représentée par M. Bruno LE BORGNE, son Président, 
autorisé à signer la présente convention en vertu de la délibération du Conseil Communautaire n°xx-2026 
en date du 3 février 2026, 
 

D’une part, 
 
Et 
 

La Commune de X, représentée par M. X, son Maire, autorisé à signer la présente convention en vertu 

de la délibération du Conseil en date du x/x/x, 

 

D’autre part, 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Préambule 
 

La Communauté de Communes Arc Sud Bretagne dispose, depuis 2019, d’un Système d’Information 
Géographique permettant de répondre aux besoins de ses agents en termes de création, de stockage, de 
gestion, d’exploitation et de diffusion de données géographiques. Celui-ci constitue un outil de gestion et 
d’aide à la décision offrant un appui transversal aux services d’ASB dans l’accomplissement de leurs 
différentes missions. 
 
Depuis la mise en œuvre de ce SIG, les communes membres de la Communauté de Communes ont exprimé 
un intérêt à disposer d’un tel service. 
 
Par la voie de sa commission Aménagement du territoire, la Communauté de Communes a ainsi proposé 
de mutualiser son service SIG aux communes. A la suite d’un recueil de besoins et d’une étude de 
dimensionnement, un périmètre de services rendus par le SIG a été défini et détaillé dans la présente 
convention. Une annexe, adossée à cette convention, détaille les modalités techniques du service SIG 
mutualisé.   
 
Les communes d'Ambon, Arzal, Billiers, Damgan, la Roche-Bernard, Le Guerno, Marzan, Muzillac, Nivillac, 
Noyal­ Muzillac, Péaule, Saint-Dolay, ont décidé d'adhérer à ce service mutualisé. 
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Article 1 - Objet de la présente convention 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de fonctionnement et de financement de la 
prestation rendue à la collectivité par la Communauté de Communes pour la mutualisation du SIG. 
 
Dans ce cadre, le service SIG assurera les missions suivantes : 
 
Mise à disposition d’un accès au portail cartographique communautaire 

• Accès à l’ensemble des fonctionnalités de navigation, de consultation et d’impression de l’outil 

• Accès à l’ensemble des données constitutives du socle commun de données géographiques 
 
Animation 

• Interface entre Arc Sud Bretagne et les communes sur les volets « données géographiques » et 
« Système d’Information Géographique » 

• Accompagnement quotidien à l’utilisation du portail cartographique communautaire 

• Veille règlementaire et technique sur les données géographiques et les Systèmes d’Information 
Géographique dans le cadre des compétences communales et intercommunales. 

• Inclusion des communes dans l’instance de pilotage du service SIG mutualisé par le biais de leurs 
référents SIG (cf. Article 3 – 3.3) 

 
Formation 

• Formation de démarrage, lors de la mise en œuvre de la mutualisation et au fil de l’eau, pour tout 
nouvel utilisateur, à l’utilisation du portail cartographique 

• Cycles périodiques de formation de révision ou de perfectionnement à l’utilisation du portail 
cartographique 

• Mise à disposition d’une base de connaissances et de tutoriels dédiés à l’utilisation du portail 
cartographique  

 
Accompagnement volet SIG sur les documents d’urbanisme 

• Accompagnement des communes dans le contrôle de conformité à la norme CNIG des documents 
d’urbanisme  

• Accompagnement des communes à l’obligation de publication des documents d’urbanisme sur le 
Géoportail de l’Urbanisme  

 

En option activable à la demande et soumise à facturation, le service SIG assurera la mission suivante : 
 

Cartographie non avancée 

• Production cartographique simple par le service SIG mutualisé 

• La nature et le périmètre des cartes produites seront déterminés au fil de l’eau par 
l’Administrateur SIG en fonction du plan de charge du service 

   

Article 2 - Durée de la convention 
 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans, à effet rétroactif au 1er janvier 2026 jusqu’au 
31 décembre 2028.  A l’issue de la durée initiale, elle sera prolongée tacitement pour une durée d’un an.  
 
II pourra y être mis fin de façon anticipée, avec un accord des deux parties, validé par délibérations 
concordantes selon des délais de cessation précisés dans lesdites délibérations. 
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Article 3 : Modalités d'exécution de la convention 
 

Un comité de pilotage dit COPIL SIG se réunira, une fois par an, pour faire le point sur la gestion et les 
actions du service. Il sera composé d'un représentant désigné par la Communauté de Communes et d'un 
représentant désigné par chacune des communes ayant décidé de recourir à ce service. Chacune des 
parties désignera également un agent référant pour y participer. 
 

3.1. Lieu d’exécution de la prestation 
La résidence administrative du service SIG mutualisé est située au siège de la Communauté de Communes 
à Muzillac. 
 
Les missions sont effectuées au siège de la Communauté de Communes et sur les différents sites des 
services intercommunaux et communaux concernés par la mutualisation du SIG. 
 
3.2 : Obligations de la Communauté de Communes 
Pendant la durée de la convention, la Communauté de Communes assure, sous sa responsabilité, la bonne 
exécution des missions qui lui sont confiées. 
Elle peut refuser d'exécuter ces prestations si des règles déontologiques le lui imposent, si elle se trouve 
à devoir travailler via ces missions contre les intérêts d'autres de ses membres, ou si une infraction risque 
d'être constituée au fil des instructions qui lui sont données au titre des présentes. Elle s'engage à 
contracter les polices d'assurance nécessaires à couvrir les activités accomplies dans le cadre de la 
présente convention. 
Tous les documents et informations qui sont confiés ou diffusés à la Communauté de Communes ou qui 
sont produits dans le cadre de l'exécution des missions confiées sont confidentiels. IIs ne peuvent être 
communiqués à d'autres personnes sans l'autorisation préalable de la commune. 
Par ailleurs, la Communauté de Communes se reconnaît tenue au secret professionnel et à l'obligation de 
discrétion pour tout ce qui concerne les faits et informations dont elle pourra avoir connaissance au cours 
de l'exécution des missions confiées. Elle s'interdit notamment toute communication écrite ou verbale sur 
ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans l'accord préalable de la commune. 
La Communauté de Communes garantit par ailleurs qu'elle tiendra informé des termes de la convention 
l'agent qui interviendra et se porte fort du respect par celui-ci-ci des obligations en résultant. 
La responsabilité de la Communauté de Communes ou de l'agent chargé d'exécuter les missions ne saurait 
être engagée à la place du Maire ou du Président, responsable de traitement, conformément au RGPD. 
 
3.3 : Obligations de la Commune 
La commune s’engage à désigner un élu référent pour siéger au COPIL SIG. 
La commune s’engage à désigner un agent référent pour siéger au COPIL SIG. L’agent référent sera 
également l’interlocuteur privilégié du service SIG mutualisé. Les noms, prénoms et adresses mails des 
deux référents (élu et agent) devront être communiqués au service SIG.  
La commune s'engage à mettre à la disposition de la Communauté de Communes, l'ensemble des 
informations nécessaires à la bonne exécution des prestations et à régler sans délai le coût des prestations 
réalisées.  
 
3.4 : Situation de l'Administrateur SIG Communauté de Communes intervenant dans le cadre du service 
SIG mutualisé : 
 
L’intervention de l’Administrateur SIG sera répartie comme suit : 

- Du temps de travail partagé entre la Communauté de Commune et les collectivités utilisatrices du 
service pour les services de base, réparti à hauteur de 80% pour la communauté de communes et 
de 20% des collectivités adhérentes 

- Du temps de travail affecté à chaque collectivité utilisatrice de l’option soumise à la prestation 
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Le Président de la Communauté de Communes fixe les conditions de travail de l'Administrateur SIG qui 
interviendra et lui adresse directement toutes instructions nécessaires à l'exécution des tâches qui lui 
seront confiées. II contrôle l'exécution de ces tâches. 
La Commune s'assure que l'Administrateur SIG intervient en bonne collaboration avec les agents de ses 
services. 
La Commune relaiera à cette dernière toutes difficultés particulières constatées lors des interventions de 
cet agent. 
Le pouvoir disciplinaire relève du Président de la Communauté de Communes. 
 
3.5 : Mise à disposition des biens matériels 
La Communauté de Communes mettra à disposition les biens matériels nécessaires à la réalisation des 
prestations. Ils sont acquis, gérés et amortis par la Communauté de Communes. 
 

Article 4 : Modalités de facturation 
 
Article 4.1- Pour les prestations des services de base 
 
Pour le temps de travail partagé entre la Communauté de Communes et les collectivités utilisatrices du 
service pour les services de base :  
  
Le principe de financement retenu est un principe de solidarité. 
La Communauté de communes porte le financement du service à hauteur de 80%.  
Les 20% restant sont répartis entre les communes utilisatrices, proportionnellement à leur population DGF 
de l'année N-1 précédant la date de signature de la convention, et ce pour toute la durée de ladite 
convention.  
 
Le coût annuel du service comprend : 
- les salaires et charges de l'administrateur SIG 
- des frais de fonctionnement calculés forfaitairement à 15% du montant des charges de personnel. 
 
Pour l'année 2026, le coût et la répartition prévisionnelle sont déterminés comme suit : 
 

ESTIMATION CHARGES DE PERSONNEL 2026 : 
 

  40 000,00 € 
FRAIS DE FONCTIONNEMENT (+15%) : 

  
6 000,00 €   

TOTAL 
 

46 000,00 €   
Part Arc Sud Bretagne 80% 

 
36 800,00 €   

Part Communes utilisatrices 20% 
 

9 200,00 € 
 

Commune 
Population DGF 

2025 
Part en % 

 

Estimation 
2026 

Ambon                   2 807    7,94%  730,14 € 

Arzal                   2 158    6,10%  561,33 € 

Billiers                   1 409    3,98%  366,50 € 

Damgan                   4 982    14,09%  1 295,89 € 

La Roche-Bernard                      794    2,24%  206,53 € 

Le Guerno                   1 056    2,99%  274,68 € 

Marzan                   2 881    8,15%  749,39 € 

Muzillac                   5 400    15,27%  1 404,62 € 

Nivillac                   5 174    14,63%  1 345,83 € 

Noyal-Muzillac                   2 781    7,86%  723,38 € 

Péaule                   3 100    8,76%  806,36 € 

Saint-Dolay                   2 827    7,99%  735,34 € 

TOTAL                 35 369    100,00%  9 200,00 € 
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La Communauté de communes émettra un titre de recettes annuel pour la période du 1er janvier au 31 
décembre, accompagné des modalités de calcul de la facturation. 
La Commune s'engage à régler dans un délai de 30 jours à réception du titre de recettes. 
 
Article 4.2- Pour les prestations des services supplémentaires 
 
Toute demande de prestation complémentaire fera l'objet d'un devis détaillé. 
Le coût horaire 2026 est estimé à 28,62 €, soit 46 000 € divisé par 1 607 heures. 
Un titre de recette sera émis après livraison des données et présentation à la commune demanderesse. 
 

Article 5 - Modification des termes de la convention 
 

Cette convention pourra être modifiée par voie d'avenant en cas de modifications affectant les conditions 
financières et de fonctionnements relatées aux articles précédents. 
 
Article 6 - Litiges 
 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 
 
En cas d'échec de la voie amiable, tous les litiges concernant l'application de la présente convention 
relèvent de la seule compétence du Tribunal Administratif de Rennes, dans le respect des délais de 
recours. 
 

Fait à Muzillac, le XX XXX 2026     
En deux exemplaires originaux. 
 
 
 
 
 
 

Le Président 
de la Communauté de Communes        
Arc Sud Bretagne,   

Bruno Le Borgne      
Le Maire 
de la commune de X,  

  


